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Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE nu 12 llÉcEMBRE 1854. 

POLlCE SANlTAlRE DES ANUIAUX DmtESTlQUES (1). 

PROJET DE LOI ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE (2}, AU PHEMIEH VOTE. 

ARTICLE P!lt:allt H. 

Tout propriétaire ou détenteur, ù quelque titre r1ue ce soit: d'aniuuurx 
atteints de l'une des maladies contagieuses déterminées par le Couvorncrucnt 
OH de symptômes appa,rents de ces rnaladies , est tenu d'en faire immédiatement 
la déclaration au bourgmestre de la commune où ces animaux se trouvent. 
Il en sera de uténie des propriétnires 011 détenteurs rl'omùnaus», qui a111·011t dei; 

raisons su//isante.v de croire que ces animauœ sont attemts des mômes maladies, 
La même obligation incombe aux maréchaux ou médecins vétérinaires qui. 

à l'occasion de l'exercice de leur profession, reconnaissent ou so11pço111H'11t 
l'existence de l'une de ces affections, 

ÀIIT. ··> 

Dans les vi113·t-c1uatre heures, le bourgmestre fait visiter, par le médecin 
vétérinaire compétent: les animaux qui lui ont été sisnalés, couforrnémunt à 
l'article précédent, et qui 1 en attendant 1 doivent être isolés dans <les lie11x 
fermés. 

Le rapport constatant celle visite est remis, le jour même, au bouqpiws­ 
Ire , qui en transmet immédiaterncn l une copie a11 commissaire d'arrondissc­ 
ment , 

Sur le rapport du médecin vétérinaire, le bourgmestre prescrit k~ mesures 
préventives qu'il y a lieu de prendre et qui consistcnt , suivant les cas. soit. à 

---------------~---- ---- ------- - ----- --.----- - 

(1) Projet de loi, n• ~H2, session Je 1853-18~4. 
Happorl n" 56. 
Amendements n•• -i5 et -H. 
Rapport sur des amendements, n• -1S. 

(~J Les amendements adoptés par la Chambre sont inipriuiés e11 raraclh·cs ituliqu-s. 
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isoler· les animaux atteints ou suspects (1) <le maladie contagieuse 1 dans des 
lieux fermés, el sans qu'ils puissent communiquer avec d'autres d'aucune 
mnnière , soit à leur assigner, dans le pâlurage comniun , un cantonnement 
spécial, où ces animaux. doivent être conduits p.11· des chemins que le bourg­ 
mestre indique. 

Ces mesures 1 dont des visites ordonnées par le bourgmestre assurent L'exé­ 
cution, ne peuvent être levées ou modifiées que sur une déclaration écrite du 
médecin vétérinuirc. 

A11T. 4. 

Le troupeau auquel appartiennent <les animaux signalés comme affectés ou 
suspects (1) de maladie contagieuse , ne peut être conduit au pâturage commun 
que sur une autorisation du bourgrnestre , délivrée en conformité d'un certificat 
du médecin vétérinaire. 

A1rr. 5. 

Les animaux que le médecin vétérinaire a déclarés être atteints d'11ne maladie 
contagieuse incu rahle , sont abattus immédiatement après la remise de l'ordre 
écrit des autorités que le Gouvernement chargera du soin d'ordonner l'aba­ 
lilffC. 

A11T. 6. 

Lorsque le propriétaire d'un animal dont l'abatage est provoqué contestera 
la nature ou l'incurabilité de lu maladie, il pow·m > dans les douze heures 
<Jui· suivront la remise de l'ordre mentionaul à l'article precedent , désigner au. 
bourqmestre , qni en réclamera la présence, wn second médecin vété1·ùwfre pour 
filire une »isùe contradictoire. 

En cas de dissidence, l'abauute est ajourné. 
Les frais auœquels donneront liei« les mesures euoncëes œu» paragrnplws qui 

precèden: seront supportés p<t1· le proprietaire 01t détentew>· de l'animal> si fo 
résultat de l'eœpertise hà est défavorable. Uans le cas contraire, les frai's sont â 
u!targe de l'État. 

All'r. 7. 

Tout propriétaire ou détenteur d'animaux ou de bestiaux est tenu de décla­ 
rer, dans les vingt-quatre heures, au bo\lrl}mesl1'e de la commune, ceux qui 
succombent à l'une des maladies contagieuses déterminées en vertu de l'ai L. l cr, 
ou qui sont tués comme atteints de l'une de ces affections. 

Celle déclaration doit être faite, dans le même délai , par les maréchaux ou 
les médecins vétérinaires qui ont donné leurs soins à ces animaux ou en ont 
prescrit l'abatage. 

ART. 8. 

Un médecin vélérlnairc doit assister à chaque foire ou marché de chevaux ou 
de bestiaux, à l'elfcl de s'assurer de l'état sanitaire des animaux qui y sont expo­ 
sés eu vente. 

Les frais résultant de celle surveillance sont, par moitié, à la charge de !'Élut 
el des communes où les foires et marchés sont établis. 

(1) Les mots ou suspccu ont été adoptés sous réserve <l'y revenir au deuxième vote. 
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ART. 9. 

Les animaux chez lesquels les médecins vétérinaires, chargés de la surveil­ 
lance des foires et marchés , reconnaissent 011 soupçonnent l'existence de l'une 
des maladies contagieuses déterminées en vertu de l'art. 1er, devront être éloi­ 
gnés immédiatement des foires ou marchés. 

Lee propriétaires ou détenteurs de ces animauai devront les isoler, conforme- 
11w11t à l'art. 2 de la présente loi. 
Le bourgrnesi?'e de la commune pour·ra même ordonner que ces amimauo: 

soient mis en fourrière, pom· être entretenus et traités auo: [rais du propr1ltai1·e 
ou détenteur >J°usqu:à, ce qu'il» puisse-nt être transportés sans inconoénient. 
En tous cas, les animaux dont il s'agit pourront être abattus , conformément 

au« art. ;jet 6 ci-dessus> le tout sans prejudice des peines encourues pour con­ 
travention à l'une des dispositions de la, présente loi. 

Arn. 10. 

Le Gouvernement détermine les cas dans lesquels il est interdit aux proprié­ 
taires ou détenteurs d'animaux atteints ou suspects (1) de maladie contagieuse, 
de les vendre, foire vendre, tuer ou faire tuer pour la consommation ou tout autre 
usace; il règle tout ce qui est relatif à l'équarrissage et à l'enfouissement des 
cadavres el <les dépouilles des animaux morts ou abattus par suite de l'une de 
ces maladies, et il donne les instructions nécessaires pour purifier les écuries, 
étables et autres locaux dans lesquels les animaux atteints ou suspects (1) de 
l'une de ces affections ont séjourné 1 ainsi que les équipages, harnais, colliers et 
autres objets ,1 leur usaBe· 

ART. 11. 

JI est ouvert 1 dans chaque éomrnune , un registre particulier dont le modèle 
est prescrit par le Gouvernement, el qui sert à la transcription, par ordre de 
dates, des déclarations mentionnées aux art. 1 , 7 et 9. 

AnT. 12, 

Une indemnité est accordée par l'État à tout propriétaire dont les chevaux. 
ou les bestiaux sont abattus par ordre de l'autorité compétente, dans l'intérêt 
de la salubrité publique, à la suite de l'une des maladies contagieuses déter­ 
minées en vertu de l'art. Ier. 

Le Gouvernement règle le taux de cette indemnité, ainsi que les formalités 
et les conditions auxquelles le payement eu est subordonné. 

ART. 13. 

En l'absence des Chambres législatives, le Gouvernement prescrit les mesures 
que la crainte de l'invasion de maladies contagieuses réi:;nant à l'étranger peut 
rendre nécessaires sur les frontières de terre el de mer. 

Ces mesures sont soumises à la sanction des Chambres, lors de leur prochaine 
réunion. 

(1) Les mots Olt suspects ont été adoptés sous réserve d'y revenir :m deuxième vote. 
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ART. 14. 

Les médecins vétérinaires qui peuvent être requis par les autorités cornpé­ 
tentes , en vertu de l'une des dispositions de la présente loi, sont désignés par 
le Gouvernement~ conformément ù la loi <lu 11 juin 18;)0. 

ART. m. 
Seront punis <l'une amende de 2o à 100 francs 
Ceux qui n'auront pas fait, dans le délai voulu, les déclarations prescrites par 

les articles 1 et 7 ; 
Ceux qui se seront abstenus d'isoler, conformément ù l'art. 2, leurs animaux 

atteints ou suspects (1) de maladie contagieuse , 
Ceux qui auront contrevenu à l'art , 4. 
En cas <le récidive , J'amende sera de 100 francs :i11 moins et Je 200 francs 

au plus (2). 
ART. 16. 

Ceux qui auront contrevenu aux articles :-~; :>, H et~) en cc qui concerne les 
mesures ou visites qui y sont mentionnées, ainsi qu'aux dispositions intervenues 
eu exécution des articles 10 el 1 :) , seront punis d'une amende de 100 ù ;>00 
francs (>;. 

,\IIT. 17. 

11 y a récidive dans le sens des articles 15 cl 16 ,·') qui précèdent, lorsqu'il a 
été rendu contre le coutrevenaut ~ dans les trois armées précédentes, un premier 
jugement pour contravention semblable. 

Ain. Hl. 

Lorsqu'il existe <les circonstances atténuantes en faveur du prévenu 1 les tri­ 
bunaux sont autorisés à réduire (5) l'amende nième au-dessous de 26 francs \. 6

1
• 

A1rr. 1 ~L 

11 n'y a pas lieu d'accorder l'indemnité mentionnée à l'art. 12 ci-dessus 1 en 
cas de contravention à l'une des dispositions de la présente loi Olt des règlemcnh 
pris pour en assurer l'exécution. 

··----- -------------~ ··-·- ------ 
(1) Les mols 01, suspect» ont élé adoptés sous réserve 1ry revenir an deuxième vole. 
(2) Et le tléli11qua11t pourra, en 011t1·e, être co11da11111é à un emprisonncmwt cle /mil jours: dispe- 

sition supprimée. 
(:-;) Les dispositions suivantes ont été supprimées : 
,, En cas ile récidive, l'amende sera ile ti00 francs au moins r.l de IO00 francs au plus. 
11 Ceux IJUÏ auront contrevenu aux dispositions intervenues c11 exécution des articles 10 et 13, 

" seront, en outre, condamnés i, un emprisonnement de huit à quinze jours. En cas de récidive. 
)> la durée de Iemprisonnement sera ile quinze jours il un mois. )> 

(4) Si la Chambre maintient son vote 'Jl•aut au§ 2 lie l'art. l (i, il y aura lieu de faire disparattre 
la mention de l'art. 1(i. 
f'i la peine démprisonnement portée par lie présente loi, même au-dessoiu de huit jours ; dispo­ 

sition supprimée. 
(6) lis pourron: aussi prononcer séparément l'une 011 l'mtlrc de ces peines. sans qu'en uuc1111 ca,~ 

elles puissent être au-dessous des peines de simple police : disposition supprimée, 


